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ARTICLE PREMIER

À la première phrase de l’alinéa 9, supprimer les mots :

« ou des biens ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à limiter le champ ratione materiae des 
prérogatives que cet article entend conférer aux agents de sécurité de la RATP et de la SNCF. 

En effet, la palpation doit être limitée aux seuls cas relevant de la nécessité. Or, si la protection des 
personnes justifie un tel pouvoir, tel n'est pas le cas de la protection des biens. 

En paramétrant ainsi ce texte, ses auteurs semblent avoir cédé à la tentation d'un maintien de l'ordre 
"quoi qu'il en coûte aux droits et libertés". 
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Cet amendement vient rappeler que la préservation de l'ordre public doit être strictement 
proportionnée et qu'elle ne peut être menée au dépend des droits et libertés garantis par la 
Constitution. 

 


